
I mKampf gegen
Gentechnik wurdenin
letzter Zeit einige

Schlachten gewonnen.
Doch der Widerstand

geht weiter.

(roga)− EinJahrzehntlang war
der Widerstandgegendieersten
DirektiveninSachen Gentechnik
− betreffendLaborversuche, Frei-
setzung und Patentrecht− auf ei-
nenengenKreis vonengagierten
MilitantInnen beschränkt. Erst
i mzweiten Anlauf gelang es den
NGO − hierzulande allen voran
Greenpeace und der ASTM− so-
wie den Grünen, die äußerst
komplexe und technisch−ju-
ristische Problematik auf griffi-
ge Formeln zu resümieren,
die die Essenz der gentechni-
schen Bedrohung einer breite-
ren Bevölkerungsschicht deut-
lich machten.
So war es letztendlich der

vereinten Arbeit der NGO und
dem publizistischen Druck aus
kirchlichen Kreisen, u.a. dem
"Luxemburger Wort" zu verdan-
ken, dass nach fast zweijähri-
gem Ringen das Parlament ein-
deutig gegen die Patentierung
von Lebewesen Stellung bezog.
Wirtschaftsminister Grethen,
früherer Manager der Pharma-
industrie, witterteeineunheilige
Koalition zwischen Greenpeace,
der Kirche und den Grünen und
versuchte bis zur letzten Minu-
te, die einhellig verabschiedete
Motion des Parlamentes zu kip-
pen. Und noch am14. März for-
derte er den Ausschuss der
Kammer auf, sein hinreichend
klares Votum für Neuverhand-
lungzupräzisieren. Ein plumpes

Verzögerungsmanöver, das von
seinem Chef, Premier Juncker,
insofern torpediert wurde, als
dieser seine KollegInnen auf
demGipfel in Barcelona bereits
über dieLuxemburger Bedenken
in Kenntnis gesetzt hatte.
Verhältnismäßig gradliniger

ging die Überzeugungsarbeit in
Sachen Bedrohung konventio-
neller und biologischer Land-
wirtschaft durch biotechno-
logisches Laissez−faire über die
Bühne. Wahrscheinlich brachte
das eindrucksvolle Zeug-
nis des kanadischen Farmers
Percy Schmeiser bei vielen Ver-
antwortlichen den berühmten
Groschen zum Fallen. In Inter-
views i m Fernsehen und im
"Wort" bewies der von Monsan-
to bedrängte Farmer, dass ein
Nebeneinander von gentechni-
scher Landwirtschaft, den kon-
ventionellen und biologischen
Methoden mittelfristig zum Out
der herkömmlichen Agrarkultur
führen wird. Das Parlament gab
daraufhin der Regierung einen
recht eindeutigenAuftrag, inder
internationalen Arena eine mög-
lichst vorsorgliche Haltung ein-
zunehmen.
DochnachdenEtappensiegen

der GMO−GegnerInnen ist der
Krieggegendie"Diktatur der Ge-
ne" nochnicht gewonnen. Diele-
gislative Arbeit auf europäischer
und nationaler Ebene gleicht ei-
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Kufa: Ah cesdirecteurs...
Lors del' assemblée générale dela Kulturfabrik, mardi
dernier, le Conseil d' administrati on n' a pas encore
voul u rendre public le nom du nouveau directeur du
centre culturel. Cel ui−ci semble pourtant déjà choisi,
mais aurait actuellement encore d' autres obli gati ons
contractuelles. Par après, le vice−président du conseil,
Christian Kmiotek, a présenté le bilan fi nancier de la
Kufa pour l' année 2001, déficitaire de pl us detrois mil-
li ons et demi de francs l uxembourgeois. Ce déficit
aurait été de pl us de huit milli ons, si le mi nistère dela
culture ne s' était pas déci dé àaccorder un subsi de ex-
ceptionnel de ci nq milli ons. La cause de ces chiffres
lamentables? Selonles paroles àpei nevoilées de Chri-
stian Kmiotek, elle est à chercher du côté de l' ancien
directeur, Steve Karier, qui semble avoir très mal géré
le budget nécessaire pour représenter la pièce "Fran-
kenstei n" dansla halle des soufflantes de Belval−Ouest.
"Un si mple exercice delogique permet de conclure que
si la Kulturfabrik n' a pl us son ancien directeur, c' est
peut−être aussi à cause de ce déficit." Message reçu,
Monsieur Kmiotek. Pour yremédier, la programmation
future du centre aura donc plutôt des all ures de pro-
gramme de crise, ce qu' on a d' ailleurs pu remarquer
dèslarentrée 2001.

Auferstanden nach Ground Zero
Erstmals nach dem11. September 2001 hat es in den
Verei ni gten Staaten wieder ei ne landesweite Anti-
kriegsdemonstrati on gegeben. Rund 75.000 bis
100.000 DemonstrantI nnen marschierten bereits am
vergangenen Wochenende i n Washi ngton D. C. gegen
Bushs Politik des"endless war on terrorism".
Die mehr als 100 Organisati onen, welche die − friedli-
chen − Antikriegsproteste unterstützten, riefen zu einer
Vielzahl von Themen auf. Unter anderemforderten sie
ei ne neue, auf sozialer und wirtschaftlicher Gerechti g-
keit statt auf militärischer Unterdrückung basieren-
de US−amerikanische Außenpolitik, mehr staatliche
Unterstützung für die Opfer des Terroranschlags,
die Freilassung rechtswidri g gefangen gehaltener
I mmigrantI nnen sowie ein Ende der repressiven
Fl üchtli ngspolitik.
Alles überragendes Thema war jedoch der Nahostkon-
flikt. Die DemonstrantI nnen, unter i hnen Moslems, Jü-
dI nnen und ChristI nnen, forderten ei nen gerechten
Frieden zwischen I srael und Palästi na. Als Mit−Auslö-
ser für die für amerikanische Verhältnisse ungewöhn-
lich starke Soli darität mit den Palästi nenserI nnen ver-
muteten Medienbeobachter wie die NGO "Fair" (Fair-
ness and accuracyin report) die ei nseiti g pro−israeli-
sche Berichterstattung der Medien und der Regierung.

Premier Mai interrégional à Thionville
Pour le premier mai les organisati ons i ntersyndicales
dela Sarre, dela Lorrai ne et du Luxembourg appellent
à une manifestati on i nterrégi onale à Thionville. Avec
les résultats du premier tour del' électi on présidentiel-
le française, cette manifestati on prendra une connota-
ti on qui dépasse de loi n le mot d' ordre i nitial "Pour
l' emploi! Pour le social! Soli darité!". Comme viennent
dele confir mer lesi nitiateurs, l' évènement"seraégale-
ment une manifestati on pour la paix et la démocratie,
contre le racisme et la xénophobie". Face àla montée
de l' extrême droite en France − mais également dans
d' autres pays de l' Europe − les syndicalistes appellent
à réagir. Pour le mouvement syndical les droits
démocrati ques et le respect des droits de l' Homme
sont i ndispensables. Il voit le Front Nati onal comme
ennemi "des droits démocratiques et du progrès soci-
al". D' aill eurs les syndicats français (hors FO) ont
lancé un appel commun afi n de"faire barrage, par leur
vote, à Jean−Marie Le Pen". En dehors des syndicats
l uxembourgeois, les jeunes des organisati ons politi-
ques de gauche i nvitent à partici per largement à cette
manifestati on et à soutenir ai nsi le mouvement des
jeuneslorrai n−e−s contre Le Pen.

I MMIGRATION

Aprèsle chaos, une
vraiestratégie?

Acontresensdu discours
politiquesur un"trop"

d'i mmigration, l'Europeest
désespérément en quête de

main d'oeuvre. Selonle
commissaire Vitorino, il

faut donner un cadrelégal
ettransparent à
l'i mmigration.

ces nouveauxfluxsont denature
illégale et organisés par des tra-
fiquants.
D'un autre côté, on assiste en

Europeàunralentissement dela
croissance démographique et à
un vieillissement de la popula-
tion. Des phénomènes accompa-
gnés par la diminution de la
population en âge de travailler
qui s'annonce encore pour cette
décennie. Et la même chose
est vraie en gros pour les pays−
candidats. La conclusion est
claire: dans l' Union européenne
future, la principalecomposante
delacroissance démographique
sera l'i mmigration venant des
paystiers.

Une nouvelle citoyenneté
Et ceseracelle−ci, qui comble-

rales pénuries de maind'oeuvre
existantes et à venir. Il i mporte
cependant de donner un cadre
légal aux flux de migration, de
créer des canaux transparents
etlégaux. Le Conseil de Tampere
adonnéle point de départ d'une
politique commune d'i mmigra-
tion qui comporte quatre axes
essentiels: gestion des flux,
reconnaissance de droits et
d'obligations aussi rapprochés
que possibles à ceux des cito-
yen−ne−s, partenariats avec les
pays d'origine et politique d'asi-
le. Ence qui concernelagestion
des flux, il semble établi que
chaque pays−membre va rester
responsable de "sa" politique
d'i mmigration en fixant lui−
même les quantités de main
d'oeuvre, en déterminant leur
origine ouenprécisant des péri-
odes. Maisil reviendraàla Com-
mission de rapprocher ces poli-
tiques nationales par une"politi-
que decoordinationouverte". Et
à esquisser les traits d'une poli-
tique d'intégration en encoura-

geant les efforts nationauxet lo-
cauxdeluttecontreles discri mi-
nations et l'exclusion sociale:
"Les micro−politiques dans les
pays d'accueil sont la clef pour
laréussite dela politique d'inté-
gration." Pour renforcer la légi-
ti mité politique de ce concept,
le commissaire pense au déve-
loppement d'une "citoyenneté
civique", complémentaire à la
nationalité.
En somme, l'idée de la Com-

mission est de donner un cadre
et unconcept àune pratique qui
est déjà en place dans nombre
d'états membres: derrière le
discours officiel du "zéro i mmi-
gration", le manque de main
d'oeuvre a conduit à rouvrir les
canaux d'i mmigration, que ce
soit par contingents officiels ou
par le biais de l'i mmigration
illégale et dutravail au noir. Cet-
te approche, qui s'oriente beau-
coup sur celles du Canada ou
des Etats−Unis, peut être con-
sidérée comme un progrès par
rapport auchaos qui règneactu-
ellement et qui fait renaître un
"esclavagisme moderne". Cepen-
dant, il nefaut pas seleurrer: si
la Commission insiste sur les
droits des migrant−e−s, ils s'in-
scriront toujours dans une logi-
que d'intérêts économiques et
nationaux. Même si Antonio
Vitorino a, par exemple, plaidé
pour le droit au travail des de-
mandeurs et demandeuses
d'asile de longue durée, la
hiérarchie sociale reste fixée:
"La préférence communautaire
restera. Surle marché detravail,
ce sera d'abordle tour del'Alle-
mand del'est, puis du Polonais,
puis du Monténégrin."

(rw) – La conférence de mer-
credi, avec commetête d'affiche
le commissaire européen Anto-
nio Vitorino, fut un des points
d'attraits de la campagne de
l'ASTI surles enjeuxdela migra-
tion. Lesocialiste portugais, ora-
teur éloquent, a tracé dans un
discours clair et concis les
grands traits de la politique
européenneen matièrede migra-
tion et d'asile. En constatant
d'abord que les flux migratoires
des années 90 ont bien été les
plus i mportants en Europe de-
puis la 2e Guerre mondiale.
Même si le taux de migration
nette del' Union est bien au−des-
sous de celui des Etats−Unis et
carrémentfaiblecomparéàcelui
du Canada, l'Europeest devenue
une des grandes régions d'i mmi-
gration du monde. Et des états
anciennement fournisseurs de
main d'oeuvre − comme l'Italie,
l'Espagne ou le Portugal − sont
devenus pays destinataires.

Qui plus est, l'i mmigration a
changé de visage: les liens an-
ciens entre pays destinataires et
d'originesont remplacés par des
nouveaux. Exemple: le Portugal.
La main d'oeuvre migrante pro-
venant d'anciennes colonies, est
en train d'être remplacée par
une i mmigration qui, dans sa
majorité, provient de pays eu-
ropéens: Ukraine, Moldavie,
Roumanie pays... sanslien pré-
établi avecle Portugal. Souvent,

aktuell2
nem Füllhorn vergifteter Ge-
schenke:
− Da gilt es erst einmal, die No-
vellierung der 1997 umgesetzten
Freisetzungsdirektive in Luxem-
burger Recht umzusetzen. Die
neue Fassung ist zwar i mmer
noch unbefriedigend, wurde je-
dochsubstanziell verbessert.
− Desweiteren muss die Luxem-
burger Initiative für Neuver-
handlung der Patentdirektive
auf ihre tatsächliche Durchfüh-
rung durch die Regierung hin
überprüft werden.
− Auf europäischer Ebene wird
zur Zeit die Festlegung von
Grenzwerten für eine zulässige
Verunreinigung von Saatgut
durch GMOdiskutiert. Eine Null−
Kontaminierung wäre das Sinn-
vollste, istjedochschwer durch-
zuführen.
− Schließlich stehen auf europäi-
scher Ebene noch Reglemente
zur Kennzeichnung und Rück-
verfolgung gentechnischer Pro-
dukte an sowie die sehr wichti-
ge Direktive zur Umwelthaftung.
Die Kommission war bestrebt,
die GMO aus dieser Direktive
auszuklammern.
Immerhin hat sich die Luxem-
burger Regierung engagiert, auf
allen Ebenen eine vorsichtige
Haltung einzunehmen, gemäß
demVorsorgeprinzip, das letzte
Woche durch das einhellige Vo-
tumdes Cartagena−Protokolls in
die Luxemburger Gesetzgebung
Einzuggefunden hat. ZehnJahre
nach Rio ist dies eine wichtige
Etappe auf dembeschwerlichen
Wegindie Nachhaltigkeit.


